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Arrêté portant 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le chef de service comptable, responsable du service des impôts des entreprises de LIMOGES,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à Madame Sylvie  SABOURDY  inspectrice  divisionnaire  et  en son

absence, à Madame  Chantal CIBOT  inspectrice,  Monsieur  Maxime  GANDILLET inspecteur,  à l’effet  de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) toutes décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

b) l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
CIBOT Chantal Inspectrice 15 000 € 10 000 €
GANDILLET Maxime Inspecteur 15 000 € 10 000 €

BEYRAND Pascal Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
CLAVEYROLLAS Brigitte Contrôleuse  10 000 € 8 000 €
BARRETAUD Isabelle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
FAURIE Chrystelle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
GIRAUD Sandrine Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
GONDA Sabine Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
ANDRIEUX Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
NICOLAS Régine Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
ROY Geneviève Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
SOULIER Dominique Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
SENHAJI Said Contrôleur 10 000 € 8 000 €
BONNEAU Christelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €
BORDAS Pascal Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €
ANCEAU Élodie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
CREVISSIER Sylvie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
BOY-VERGNAUD Valérie Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €
ELIZONDO Daniel Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €
ELIZONDO Laurence Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €
FERRER Marie-Christine Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €
LABOUJONNIERE Yannick Contrôleur 10 000 € 8 000 €
SARRE Eric Contrôleur 10 000 € 8 000 €
REYNAUD Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
MERIGAUD Noëlle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
BEURDY Michèle Agente 2 000 € 
GRAND Brigitte Agente 2 000 €
MAILLARD Marie-Christine Agente 2 000 € 
MARTIN Philippe Agent 2 000 €
RIBIERRE Christiane Agente 2 000 €
RIBLEUR Marie-Christine Agente 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Haute-Vienne
Fait à  LIMOGES  le 11 décembre 2017
Le chef de service comptable, 
responsable de service des impôts des entreprises de
LIMOGES 

Jean-Patrick PUYGRENIER
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 ARRETE PORTANT RETRAIT de L'AGREMENT de M. Jean-Philippe ROUGERIE
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE  1er -  L'arrêté  préfectoral  du  31  juillet  2015  portant  agrément  de  Monsieur  Jean-Philippe
ROUGERIE en qualité de garde-chasse particulier, chargé de la surveillance de la chasse sur le territoire de
« la Forêt de Fayat » pour laquelle l’association « les Echos de Puy de Bar » détient le droit de chasse, dont
M. Laurent BONNEAU est président, est abrogé.

ARTICLE 2 - La sous-préfète,  directrice de cabinet  de la préfecture  de la  Haute-Vienne est  chargée de
l'application du présent arrêté qui sera notifié à M. le procureur de la république, M. le général, commandant
adjoint de la région de gendarmerie, commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-
Vienne,  M. le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, M. le chef de l’Office National de la
chasse et de la Faune Sauvage de la Haute-Vienne, à M. ROUGERIE et à M. BONNEAU. Cet arrêté sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Signé le 2 MARS 2018 par Mme la sous-préfète, directrice de Cabinet, Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU.
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arrêté portant agrément de garde-chasse particulier de M.
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 ARRETE PORTANT AGREMENT de Monsieur Frédéric FLEURANCE
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er –  L’agrément  est  accordé  à  Monsieur  Frédéric  FLEURANCE,  en  qualité  de  garde-chasse
particulier, le chargeant de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de l’A.C.C.A. de
Pierre-Buffière, dont M. BONNET est président, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. FLEURANCE a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors
de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. FLEURANCE doit être porteur en permanence du présent
arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Signé le 2 Mars 2018 par Mme la sous-préfète,  directrice de  cabinet  de la préfecture de la Haute-Vienne
Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU.
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Prefecture de la Haute-Vienne - 87-2018-03-08-001 - Arrêté portant suppression d'une régie de recette auprès de la police municipale de Saint-Yrieix-la-Perche 28



PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté portant suppression d’une régie de recettes
auprès de la police municipale de Saint-Yrieix-la-Perche

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route ;

VU le décret n°92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies des organismes publics ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,
notamment son article 238 ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics ainsi que le montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  n°621/2005  du  11  avril  2005  portant  création  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la  police
municipale de Saint-Yrieix-la-Perche ;

VU l’arrêté préfectoral n°622/2005 du 14 avril 2005 portant nomination d’un régisseur de recettes auprès de
la police municipale de Saint-Yrieix-la-Perche ;

VU l’arrêté préfectoral n°2267 du 27 novembre 2006 portant modification du régisseur de recettes auprès de
la police municipale de Saint-Yrieix-la-Perche ;

VU l’arrêté préfectoral n°323 du 1er mars 2011 portant nomination d’un régisseur suppléant auprès de la
police municipale de Saint-Yrieix-la-Perche ;

VU la délibération n°65/2016 du 9 juin 2016 du conseil municipal de Saint-Yrieix-la-Perche décidant la
clôture de la régie de recettes de police municipale ;

1, rue de la préfecture – BP 87031 – 87031 LIMOGES CEDEX 1 
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VU la demande de suppression de la régie de recettes en date du 25 janvier 2018 de Monsieur le Maire de
Saint-Yrieix-la-Perche ;

VU l'avis de la Directrice Départementale des Finances Publiques en date du 08 février 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté n°621/2005 du 11 avril 2005 portant création d’une régie de recettes auprès de la police
municipale de Saint-Yrieix-la-Perche est abrogé à compter du 30 mars 2018.

Article  2     : Les  arrêtés  préfectoraux  des  27  novembre  2006  et  1er mars  2011 portant  respectivement
nomination  d’un  régisseur  de  recettes  et  d’un  régisseur  suppléant  auprès  de  la  police  municipale  de
Saint-Yrieix-la-Perche sont abrogés à compter du 30 mars 2018.

Article  3     :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  la  directrice  départementale  des
finances publiques de la Haute-Vienne et le Maire de Saint-Yrieix-la-Perche sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Limoges, le 8 mars 2018
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif, dans le délai de 2 mois à

compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté portant suppression d’une régie de recettes
auprès de la police municipale de Saint-Junien

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route ;

VU le décret n°92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies des organismes publics ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,
notamment son article 238 ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics ainsi que le montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n°392-DAI du 1er mars 2005 portant création d’une régie de recettes auprès de la
police municipale de Saint-Junien ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°393-DAI  du  3  mars  2005 portant  nomination  d’un  régisseur  titulaire  et  d’un
régisseur suppléant de recettes auprès de la police municipale de Saint-Junien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2189 du 20 novembre 2006 portant modification du régisseur suppléant de recettes
auprès de la police municipale de Saint-Junien ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 2 avril 2012 portant modification du régisseur titulaire de recettes auprès
de la police municipale de Saint-Junien ;

VU la demande de suppression de la régie de recettes en date du 25 janvier 2018 de Monsieur le Maire de
Saint-Junien ;
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VU l'avis de la Directrice Départementale des Finances Publiques en date du 08 février 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté n°392-DAI du 1er mars 2005 portant création d’une régie de recettes auprès de la police
municipale de Saint-Junien est abrogé à compter du 30 mars 2018.

Article 2     : Les arrêtés préfectoraux des 20 novembre 2006 et 2 avril 2012 portant respectivement nomination
d’un régisseur suppléant et d’un régisseur titulaire de recettes auprès de la police municipale de Saint -Junien
sont abrogés à compter du 30 mars 2018.

Article  3     : Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  la  Directrice  départementale  des
finances  publiques  de  la  Haute-Vienne  et  le  Maire  de  Saint-Junien  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Limoges, le 8 mars 2018
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif, dans le délai de 2 mois à

compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.
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